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EVENEMENTS MARQUANTS

· Le Directeur du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest auprès de l’OCDE, Normand Lauzon, a conclu le 7 octobre une mission d’une semaine au Niger pendant laquelle le diplomate a échangé sur les questions de développement et humanitaires avec le Gouvernement du Niger et la communauté diplomatique et humanitaire au Niger.
I. 
CONTEXTE NATIONAL
1.1 Aperçu socio-politique
Les taxis de la capitale Niger ont organisé deux jours de grève - 6 et 7 octobre- pour protester contre une augmentation présumée du prix des hydrocarbures. La grève a été largement suivie et a quelque peu perturbé les activités courantes des usagers. Le trafic de taxis a repris le samedi 8 octobre. Cependant le ministère en charge des hydrocarbures a indiqué officiellement que les prix restaient inchangés.
L’Assemblée Nationale a ouvert sa deuxième session ordinaire. Cette session, prévue pour deux mois, sera principalement marqué par le projet de loi portant budget de l’Etat 2006.
1.2 Situation du marché agricole

Le Système d’Information sur les Marchés Agricoles (SIMA) indique que  la situation des marchés agricoles pour le mois de septembre est caractérisée par une baisse généralisée des prix de céréales de base et du niébé sur l’ensemble du pays, une baisse que le SIMA attribue « au démarrage des récoltes du mil et du niébé sur presque l’ensemble des zones agricoles et un début de commercialisation de ces nouveaux produits, ce qui a permis une nette amélioration de l’offre sur les marchés » et à « une augmentation de l’autoconsommation des ménages ruraux ». Ainsi la baisse de prix s‘établit à 27% pour le mil,  20% pour le sorgho et le maïs, 18% pour le niébé et 2% pour le riz. Cependant, par rapport  au même mois de la campagne précédente, les prix de tous les produits évoqués ci-haut  demeurent à des niveaux plus élevés : 67% Pour le sorgho, 54% pour le mil, 50% pour le maïs, 42% pour le niébé et 12% pour le riz importé. De même, comparée à la moyenne des cinq dernières campagnes, la présente campagne enregistre au cours de ce mois des niveaux des prix plus élevés pour tous les produits.
Après plusieurs mois de hausse continue, le prix moyen du mil au détail accuse une  baisse  de 27% au mois de septembre 2005. Il se  situe à 216 F CFA/kg. La baisse de prix s’explique par le démarrage des récoltes de cette culture dans plusieurs zones agricoles et sa commercialisation  sur l’ensemble du pays et la disponibilité de la nouvelle production  auprès des ménages ruraux des zones agricoles, ce qui limite leur demande sur les marchés. Par rapport à son niveau du même mois de la campagne de commercialisation précédente et à la moyenne des cinq dernières campagnes, le prix moyen du mil enregistre au mois de septembre 2005, des hausses respectives de 54% et 48%.
Concernant le mil, La nouvelle production du sorgho n’est pas encore disponible en raison de sa récolte tardive. Cependant l’évolution de son prix moyen qui suit de près celle de prix du mil est marquée par une baisse de 20%. Toutefois, le prix moyen du sorgho (234 FCFA/kg) est exceptionnellement plus élevé que celui du mil. L’offre, essentiellement constitué d’anciens stocks est très faible, voire nulle sur la plupart des marchés. Les niveaux de prix varient entre 321 F CFA/kg à Niamey et 107 F CFA au marché de Gararé. Par rapport au mois de septembre 2004, le prix moyen du sorgho enregistre une hausse de 67%.  Comparé  à la moyenne de cinq dernières campagnes, et au même mois de la dernière campagne déficitaire au Niger (2000-2001), le prix moyen du sorgho au cours du mois de septembre 2005 est plus élevé de 64% et 46% respectivement.
Essentiellement importé, le maïs connaît également une baisse de prix de 20%. Son prix moyen s’établit à 232 F CFA/kg. La baisse de prix est due à une offre régulière et importante en provenance des pays côtiers et à une nette diminution de la demande suite à la disponibilité du mil.  L’évolution des prix par région fait apparaître des baisses plus importantes dans les régions de Diffa (-25%), de Maradi et la Communauté Urbaine de Niamey (-22% chacune). Il convient de noter que la baisse de prix dans la région de Diffa est due en partie à la récolte de la production locale dans le lit du lac Tchad. Les prix les plus élevés sont pratiqués sur les marchés d’Agadez –Commune (311 F CFA/kg) et de Tounfafi/Madaoua (280 F CFA/kg). Par contre les prix les plus bas sont observés sur les marchés frontaliers de Gaya (164 FCFA/kg) et de Dan-Issa/ Madarounfa (Région de Maradi) (175 F CFA/kg).  Par rapport au même mois de la campagne précédente et à la moyenne des cinq dernières campagnes, le prix moyen présente des hausses respectives de 50% et 53%. Comparé au même mois de la dernière campagne déficitaire (2000-2001), la hausse est de 42%.  
La baisse de prix du niébé amorcée au mois d’août 2005, se confirme au mois de septembre (-18%) sur l’ensemble des marchés. Sur tous les marchés suivis par le SIMA, l’offre a connu une amélioration grâce à la commercialisation du nouveau niébé. Cependant, on note de fortes disparités des prix entre les marchés : Ces prix varient entre 134 F CFA/kg à Magaria (Région de Zinder) et 527 F CFA/kg à Dosso- Commune (Région de Dosso). Le prix moyen se situe à 312F CFA/kg.
Le prix moyen du riz importé est de 368 F CFA/kg, soit une légère baisse de 2% par rapport au mois précédent. En effet, suite à la disponibilité du nouveau  mil, on assiste à une diminution de la demande de cette céréale sur les marchés ruraux ; par ailleurs, le riz a constitué la céréale ayant fait l’objet de distribution gratuite auprès des ménages touchés par l’insécurité alimentaire. Ces facteurs contribuent généralement à la baisse de prix. 

Les baisses les plus significatives sont observées sur les marchés des régions de Tahoua et de Zinder avec 6% en moyenne pour chacune. Les prix du riz importé varient dans une fourchette de 300 F CFA (Tamaské et Torodi) et 500 F CFA (N’guigmi). Commercialisé sur un nombre très réduit des marchés, le riz local connaît également une baisse de prix de 2% par rapport à août 2005. Son prix moyen est 341 F CFA/kg.
1.3 Situation du marché du bétail

La situation du bétail sur l’étendue nationale est caractérisée par une baisse de l’offre et de la demande sur les marchés. Les termes de l’échange restent inchangés par rapport à la semaine dernière.  A titre d’exemple, ces deux dernières semaines, les termes d’échange taureau/mil s’élevaient à 1 :11, une augmentation par rapport au mois d’août où le ratio se situait à 1 :6,3. Quant au ratio vache/mil, celui-ci se situe à 1 :6, représentant une augmentation de 100% par rapport au mois d’août. A la même période en 2004, le ratio était de 1 :9.
      1.4 Aperçu phytosanitaire / Situation pluviométrique

La situation phytosanitaire demeure calme, à l’exception de la présence d’individus isolés de sautereaux, cicadelles et autres ravageurs qui ne constituent pas une menace pour les cultures. La situation phytosanitaire calme de pays voisins, tels que le Burkina Faso, le Mali, le Nigeria, le Tchad et le Benin, peut être considérer comme un « bon » signe pour le Niger.
La saison hivernale tire à sa fin. On retiendra que cette saison a enregistré des excédents de pluies dans plusieurs régions du pays.
II. 
REPONSE SECTORIELLE
2.1 DISTRIBUTION DE VIVRES

Bien que le PAM soit bien avancée dans son deuxième tour de distribution de vivres, l’opération va s’étendre au delà de la date limite initiale du 10 octobre afin de combler quelque retard dans la distribution aux bénéficiaires. A la date du 6 octobre, le PAM a livré 12.278tonnes aux partenaires sur une planification totale de plus de 14.500tonnes. A cette date, le PAM avait terminé ses livraisons sauf les régions de Tahoua et Tillabéri. Celles-ci devraient être faites dans les jours à venir. 7.999tonnes de vivres ont été effectivement distribuées aux populations. Cependant la fin des distributions gratuites de vivres ne marquera pas la fin de toute assistance alimentaire aux populations vulnérables. Ainsi les programmes de distribution sélective continuent, notamment pour les femmes enceintes et allaitantes, les enfants malnutris, et une ration de protection pour les familles des enfants malnutris. L’objectif de la ration de protection est qu’elle éviterait le partage entre les autres membres de la famille de la nourriture qui est donné à l’enfant malnutri. Un deuxième tour de livraison de rations de protection et d’aliment s complémentaires pour les enfants malnutris est en cours. L’opération de blanket feeding entreprise par MSF et UNICEF a démarré, et sur proposition de MSF, les rations de petite quantité  seront livrés quotidiennement, contrairement au projet initial d’une livraison unique des vivres nécessaires pour ce volet.
2.2 SITUATION NUTRITIONELLE

549 centres de récupération nutritionnelle sont opérationnels au Niger à la date du 6 octobre, et le nombre d’admissions se chiffre à plus de 130.000. En relation avec l’objectif fixé de 200.000 admissions pour ce second semestre, le chiffre actuel représente 68% de chiffre total.
2.3 AGRICULTURE ET ELEVAGE
La FAO a reçu 6 requêtes pour son projet de culture de contre-saison. Ces 6 projets potentiels touchent près de 12.500 personnes, ce qui représente 50% de l’objectif total du projet. La FAO organise du 10-12 octobre prochain une session de formation sur ce projet.
La FAO, qui depuis peu préside un groupe de travail sur les interventions d’urgence et de rehabilitation agro-pastorales, note qu’une des principales contraintes de l’agriculture nigérienne est la disponibilité en quantités suffisantes de semences de qualité notamment durant la saison pluvieuse. La situation a été particulièrement difficile au démarrage de la saison 2005 et beaucoup d’agriculteurs n’ont pas semé que des semences tout venantes de qualité médiocre. Le service des intrants, du conditionnement, contrôle et de la législation agricole (SICCLA) souligne la faiblesse de la production nationale de semences qui est inferieure à 1500 tonnes  alors que les besoins sont estimés à quelque 4000 tonnes. A chaque crise alimentaire, il y a une utilisation massive de semences tout venantes en raison de l’absence de stock national de sécurité de semences sélectionnées. Le Niger n’a pas de législation semencière, donc il n’existe ni de système de certification des semences ni de contrôle des multiplicateurs. Lors de la dernière réunion du 21 septembre, les participants se sont accordés pour dire que la filière semencière a besoin d’un financement conséquent afin d’être relancer. La diversification des variétés et la facilitation de l’accès doivent être aussi abordées.
La chronicité de l’insécurité alimentaire du pays et son corolaire de conséquences directes ou indirectes appelle souvent à des concepts novateurs. Ainsi la FAO a introduit en 1999 le warrantage, une technique visant à rompre le cercle vicieux de la sécurité alimentaire. Ci-dessous une fiche technique présentée par le bureau de la FAO au Niger.
Le warrantage : une technique intéressante de crédit et de lutte contre l’insécurité alimentaire

I. Les constats

Le producteur brade sa production dès la récolte pour rembourser ses dettes ou satisfaire des besoins prioritaires. Alors que le prix de ces mêmes récoltes augmente en moyenne de 40 à 60% à la soudure.

Il se trouve alors confronté au cercle vicieux :


Dans ce cercle vicieux, il ne peut pas rentabiliser son investissement s’il brade ses récoltes et son maigre budget ne lui permet pas d’acquérir des intrants devenus chers.

II. La technique du warrantage

En novembre – décembre, juste après la récolte, les Organisations de Producteurs (OP) se cotisent pour stocker divers produits agricoles dans un magasin sain et sûr. Le banquier vérifie alors la quantité et la qualité des stocks. Dès la fin de la vérification, le magasin est fermé avec deux cadenas : un premier cadenas et toutes ses clés pour la banque,  et un deuxième cadenas et toutes ses clés pour  l’OP. Chaque partie garde ses clés, elles conviennent d’une périodicité pour le contrôle des stocks.

La banque accorde alors un crédit correspondant au prix à la récolte du stock constitué. Les 2 parties signent une convention de nantissement de stocks et un contrat de crédit. Avec le crédit net obtenu, les producteurs peuvent exécuter diverses activités génératrices de Revenus (AGR), individuellement ou collectivement : Cultures maraîchères/ Extraction d’huile d’arachide ou transformation d’autres produits/ Embouche ovine ou bovine/ Financement de récoltes/ Artisanat…

En avril (période de soudure),  les producteurs et leurs organisations peuvent prévoir leur disponibilité financière, négocier avec les fournisseurs pour avoir des intrants à bon prix mais surtout entre leurs mains un stock de céréales pour traverser la période de soudure.  

III. Arguments en faveur du warrantage

En dehors du fait que le warrantage permet de financer des activités génératrices de revenus après la récolte d’hivernage et l’achat direct d’intrants agricoles, dans un certain nombre de cas, un lien direct semble établi entre le warrantage et la sécurité alimentaire, le warrantage étant alors présenté comme une alternative aux banques de céréales pour assurer le stockage sur place des céréales nécessaires à l'alimentation de la population locale. Un argument utilisé en faveur du warrantage porte sur la " lutte contre la spéculation " ou, en d'autres termes, le développement de la capacité des producteurs individuels ou organisés (OP, Unions, Fédérations) à devenir des acteurs significatifs dans les circuits de commercialisation des produits agricoles. L'objectif est de permettre aux agriculteurs de récupérer une part croissante de la valeur ajoutée par le stockage, cette valeur ajoutée étant actuellement pour l'essentiel réalisée par les négociants et les commerçants grossistes. Cette perspective vise à renforcer le mouvement des organisations de producteurs et à leur donner un rôle commercial actif. Le warrantage a été introduit au Niger depuis 1999 par la FAO à travers le projet intrants. Il connaît un engouement certain au Niger avec plus de 700 millions de FCFA de crédit octroyé depuis cette date. Le manque de financement est sa principale difficulté pour son expansion au Niger.
2.4 SANTE
A la date du 6 octobre, le nombre total de cas de cholera s’élevait à 472 cas pour 46 décès. Aucun nouveau cas n’a été notifié dans la région de Tahoua depuis le 29 septembre. Aucun décès non plus depuis le 15 septembre, une indication que l’effort conjoint des partenaires commence à payer ses fruits.
La campagne de vaccination contre la rougeole a pris fin le 2 octobre après de 15 jours de sillonement dans 6 régions du Niger qui n’avaient pas été couvert lors du dernier passage en décembre 2004. Plus de 325.000 enfants âgés de 9 mois à 14 ans étaient ciblés. A la date 6 octobre, l’Oms et ses partenaires avaient atteint 94% de la population cible, 1% en dessous de l’objectif que l’organisation s’étai fixé. L’OMS compte conduire un deuxième passage afin de rattraper ce déficit.
20.000 tests de diagnostic rapides pour le dépistage du paludisme chez les enfants atteints de malnutrition sévère sont en cours de distribution dans certains centres de récupération nutritionnelle. Ils ont déjà été acheminés vers Tillabéri, et un convoi pour Illéla, Keita, Tchinta, Abalak et Agadez est parti en début de semaine.
Le 29 septembre 2005, Ide Kalilou, Directeur de Cabinet Adjoint du Premier Ministre, Hawa Umoro Assistante du gouverneur D9100 du Rotary International et Madame Marlène Lays, Représentante du Fonds des Nations Unies pour la population (UNFPA) ont signé un protocole financier par lequel le Rotary International et l’UNFPA ont accordé au Niger, à travers la Cellule de Crise Alimentaire, un appui multiforme pour contribuer à atténuer les effets de la crise alimentaire dans le département de Loga (Loga Urbain, Sokorbé et Falwel). Cette aide mobilisée grâce au soutien financier du Rotary  (25 410 $ et des dons en céréales), de UNFPA (37 000$), de l’UNICEF (fer, vitamine A) et de la Fondation Helen Keller International HKI (vitamine A) est destinée spécifiquement à la prise en charge médicale et alimentaire des femmes enceintes et allaitantes dans le département Loga (Loga Urbain, Sokorbé, Falwel)  affectée par la crise alimentaire. En outre, chaque femme enceinte ou allaitante fréquentant les services de santé recevra selon un kit d’accouchement  (gants, seringues, produits pharmaceutiques, savon, eau de javel etc.), une moustiquaire imprégnée, des vivres (céréales, légumineuse et huile), du fer pour les femmes enceintes pendant les trois premier mois et de la vitamine A pour les femmes accouchés et les enfants de 6 lois à un an. Cette intervention débutera début.
III. COORDINATION

En termes de coordination, ces dernières semaines sont marqués par le déroulement d’enquêtes, évaluations et autres formations visant à mieux comprendre tous les paramètres qui peuvent contribuer à une meilleure prise en charge des populations vulnérables. Ainsi l’enquête dénommée Emergency Food Security Assessment est achevé. Selon le PAM, les résultats préliminaires devraient être disponible à la mi-octobre afin de coïncider avec une autre enquête dénommé Crop and Food Supply Assessment Mission. L’enquête CDC/UNICEF devrait également être disponible dans le courant du mois d’octobre.
En vue de mieux intégrer le Niger dans une stratégie de prévention/alerte précoce/ intervention dans un cadre sous-régional, le Coordonateur Humanitaire du Niger et le Chef de Bureau OCHA-Niger ont participé, à Dakar du 1 au 3 octobre, à une série de rencontres et discussions organisée par le bureau régional de OCHA. 
IV.  PLAIDOYER/COMMUNCATION/ MEDIA
Islam Channel, une chaîne de télévision basée à Londres, vient d’achever la production d’un documentaire la crise alimentaire au Niger. Ce documentaire a été réalisé à la suite d’une visite d’une semaine au Niger qui a été ponctuée par des visites de terrain et des échanges avec certains acteurs. Le documentaire est disponible est version CD. Pour plus d’informations veuillez consulter www.islamchannel.tv
Le Directeur du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest auprès de l’OCDE, Normand Lauzon, a conclu le 7 octobre une mission au Niger, durant laquelle M. Lauzon a eu des échanges avec le Président de la Républlique, le Premier Ministre, les ministres des affaires étrangères et de l’économie et des finances. Il a également rencontré le Système des Nations Unies notamment le Représentant Résident du PNUD, le corps diplomatiques, ainsi que d’autres acteurs de développement. M. Lauzon a également effectué des visites de terrain, notamment dans les villes de Maradi et Agadez où il a pris connaissance d’un certain nombre de projets en place sous la houlette d’ONG ou d’organisations onusiennes. Mr. Lauzon a achevé sa mission avec une conférence de presse. Le club du Sahel a été créé en 1976 à l’initiative de pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) en liaison avec les pays sahéliens comme un forum de concertation et de plaidoyer en faveur d’un soutien accru et durable de la communauté internationale aux pays de la région, victimes de la sécheresse. En 2001, le Conseil d’Administration du Club du Sahel a décidé d’élargir son champ d’action à toute l’Afrique pour tenir compte des interdépendances et des complémentaires entre le Sahel et les autres pays de la région. Le Club du Sahel est ainsi devenu le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest (www.oecd.org/sah)

V. FINANCEMENT

Pour les dernières informations sur le financement des activités humanitaires au Niger, veuillez consulter http://www.reliefweb.int/rw/dbc.nsf/doc102?OpenForm
VI. AGENDA

· Niger, 7-14 Octobre : Mission du Département pour le développement international (DFID- Grande Bretagne)
· Niger, 10 octobre : Mission d’une délégation du Ministère des Affaires Etrangères de l’Italie
· Niger, 12-14 octobre : Visite de l’Administrateur du PNUD, Kemal Dervis
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� Les informations contenues dans cette section proviennent, en grande partie, de la Synthèse de la situation des marchés agricoles mois de septembre 2005 du Système d’Information sur les Marchés Agricoles


� WFP Niger situation report 6 october 2005





